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Arrêté n°2018-04-0007 du 28/01/2019 
 

Portant renouvellement d’habilitation du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles, géré par le centre hospitalier Henri Mondor d'Aurillac. 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique  et notamment les articles L.3121-2, L.3121-2-1, D.3121-21 à D.3121-26 ; 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.174-16, D. 174-15 à D.174-18 ;  

 

Vu le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de dépistage et de 

diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des 

infections sexuellement transmissibles ; 

 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles ; 

 

Vu l’arrêté du 23 novembre 2016 fixant le modèle de rapport d’activité et de performance devant être fourni 

au directeur général de l’agence régionale de santé et à l’Agence nationale de santé publique par les centres 

gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic des infections par les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles (CeGIDD) ; 

 

Vu l’instruction n°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres gratuits 

d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

 

Vu l’arrêté n°2015-696 portant habilitation du centre gratuit d’information, de dépistage et de diagnostic 

(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites virales et des infections 

sexuellement transmissibles, géré par le centre hospitalier Henri Mondor d'Aurillac en date du 17 septembre 

2015;  

 

Vu l’arrêté n°2018-8428 modifiant l'arrêté n°2015-696 et portant habilitation provisoire du centre gratuit 

d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles, géré par le centre hospitalier 

Henri Mondor d'Aurillac en date du 6 août 2018;  

 

Vu le dossier de demande de renouvellement d’habilitation présenté par le centre hospitalier Henri Mondor 

d'Aurillac ; 

…/… 
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ARRETE 

 

Article 1 : 

Le Centre hospitalier Henri Mondor d'Aurillac est habilité pour assurer les missions de Centre gratuit 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles, telles que définies par le 
décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 et l'arrêté du 1er juillet 2015. Il s’engage à réaliser les missions 
dévolues à un CeGIDD en respectant les modalités d’exécution et les moyens tels que prévus par la 
réglementation précitée. 

 

Article 2 : 

Le Centre hospitalier Henri Mondor d'Aurillac est habilité en tant que CeGIDD pour une durée de 5 ans 
par l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er janvier 2019. 

 

Article 3 : 

Conformément au dossier de demande d'habilitation déposé, l’activité du CeGIDD est assurée sur le site 
principal situé au centre hospitalier Henri Mondor, 50 Avenue de la République, 15000 AURILLAC. 

 

Article 4 :  

Le centre fournit, avant le 31 mars de chaque année, au directeur général de l'agence régionale de santé 
un rapport d'activité et de performance portant sur l'année précédente et conforme à un modèle fixé par 
arrêté du ministre chargé de la santé.  

Lorsqu'il a été constaté de manière contradictoire que les modalités de fonctionnement du centre ne 
permettent plus de répondre aux conditions fixées à l'article D. 3121-22, le directeur général de l'agence 
régionale de santé met en demeure son responsable de s'y conformer dans le délai qu'il fixe. Si cette mise 
en demeure n'est pas suivie d'effet dans le délai imparti, l'habilitation peut être retirée. Le défaut de 
production du rapport mentionné au paragraphe précédent peut également entraîner le retrait 
d'habilitation par le directeur général de l'agence régionale de santé.  

En cas d'urgence tenant à la sécurité des usagers, l'habilitation peut être suspendue sans délai. 

 

Article 5 :  

Le centre gratuit d'information, de dépistage et de diagnostic porte à la connaissance du directeur 
général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes toute modification de ses modalités 
d'organisation et de fonctionnement intervenant postérieurement à son habilitation. 

  

Article 6 : 

La demande de renouvellement d’habilitation est adressée par le Centre hospitalier Henri Mondor 
d'Aurillac au directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes au plus tard six mois avant l’échéance de 
l’habilitation en vigueur. 

 

 

 

 

…/… 
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Article 7 : 
 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 
dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné ou sa publication pour les tiers ». 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
 
 
Article 8 : 
 

La directrice de la santé publique et la directrice départementale du Cantal de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département. 

 

Signé par Serge Morais, Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
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PRÉFET DU CANTAL

Arrêté préfectoral n° 2019 - 134 du 5 février 2019
portant approbation de la disposition spécifique ORSEC

"GRAND FROID"
Le Préfet du Cantal,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le Code de la Sécurité Intérieure ;

VU  le Code de l'Action Sociale et des Familles;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Sécurité Sociale ;

VU le Code de la Santé Publique ;

VU le Code du Travail ;

VU le décret n°2010-146 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et
départements ;

VU le décret du 13 octobre 2016 portant nomination de Mme Isabelle SIMA, préfet du Cantal ;

VU l'instruction interministérielle n° DGS/SDVSS/DGOS/DGCS/DGT/DGSCGC/
2018/236 du 18 octobre 2018 relative à la prévention et la gestion des impacts sanitaires et 
sociaux liés aux vagues de froid 2018-2019 ;

SUR proposition du directeur des services du Cabinet,

ARRETE

ARTICLE 1 La  disposition  spécifique  ORSEC  départementale  « grand  froid » annexée  au
présent arrêté est approuvée.

ARTICLE 2 Le secrétaire général de la préfecture, les sous-préfets des arrondissements de Saint-
Flour  et  de  Mauriac,  le  directeur  des  services  du  cabinet,  la  directrice
départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations,  la
directrice  de  la  délégation  départementale  de  l’agence  régionale  de  santé,  le
directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du groupement de
gendarmerie,  le directeur départemental des services d’incendie et  de secours, le
délégué militaire départemental, le chef de centre départemental de Météo-France
d’Aurillac et les maires du Cantal sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des
services de l'Etat.

Le Préfet

signé

Isabelle SIMA
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PRÉFET DU CANTAL PRÉFET DU LOT

ARRÊTÉ n° 2019-136 du 21 janvier 2019
FIXANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES
 POUR L’EXPLOITATION DU MOULIN DE MAYNARD

 – FONDE EN TITRE -
COMMUNES DE LE TRIOULOU ET DE BAGNAC SUR CELE

Sur le cours de la rivière « Célé » 

Madame le Préfet du Cantal, Le Préfet du Lot
Chevalier de l'Ordre National du Mérite Chevalier de la Légion d'honneur
 Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, livre II, titre I

Vu le code de l’environnement, livre I, titre VIII, et notamment les articles R.181-45 et R.181-46,

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Adour-Garonne, approuvé par le préfet co-
ordonnateur de bassin le 1er décembre 2015,

Vu le schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin du Célé approuvé le 5 mars 2012 ; 

Vu la reconnaissance du droit fondé en titre du Moulin de Maynard par Monsieur le Préfet du Cantal en date
du 13 décembre 2010,

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2015-1257 du 30 septembre 2015 portant règlement d’eau pour l’exploitation du
Moulin de Maynard – Fondé en titre – Communes de Le Trioulou et de Bagnac-sur-Célé  sur le cours de la ri -
vière « Célé »,

Vu le rapport d’inventaire de la population de Mulette Perlière dans le Tronçon Court-Circuité de la microcen-
trale du Moulin de Maynard – ALTER Eco de Décembre 2017,

Vu l’étude « Moulin de Maynard – Etude Hydraulique en sortie du canal de fuite» - BETERU du 16 février
2018, complétée le 23 avril 2018,

Vu l’avis du directeur départemental des territoires du Cantal  en date du 6 décembre 2018,

Vu l’avis  de la direction départementale (service environnement) du Lot en date du 15 octobre 2018,

Vu  l’accord de  Madame Marie-Pierre MOLENAT formulé le 22 novembre 2018 lors d’une réunion le même
jour,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de concilier les usages de l’eau et de protéger les milieux aquatiques, de déter-
miner les conditions dans lesquelles les installations hydroélectriques du Moulin de Maynard ainsi remises en
service doivent fonctionner,

CONSIDERANT la découverte de la présence d’une population de Mulettes perlières dans le Tronçon Court-
Circuité du Moulin de Maynard postérieurement à la prise de l’arrêté du 30 septembre 2015 susvisé et néces-
sitant l’analyse de l’incidence de la remise en service de l’installation sur cette espèce, 

CONSIDERANT qu’une réunion, dont l’objet était de présenter au pétitionnaire le projet d’arrêté complémen-
taire, a eu lieu, en DDT du CANTAL, le 22 novembre 2018,

CONSIDERANTque Mme Marie-Pierre MOLENAT, pétitionnaire propriétaire de l’ouvrage, présente à cette
réunion, a donné son accord oral, lors de cette rencontre, sur le projet d’arrêté complémentaire,

CONSIDERANT que Mme Marie-Pierre MOLENAT, par lettre du 17 décembre 2018, a indiqué ne pas avoir
d’objection à formuler vis-à-vis du projet d’arrêté complémentaire qui lui a été présenté en réunion du 22 no-
vembre 2018, 

CONSIDERANT que dans ce même courrier du 17 décembre 2018, elle a précisé qu’elle validait le projet
d’arrêté. 

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures du Cantal et du Lot,
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                                                    Arrêtent :

ARTICLE 1  er   : - Mise en service de l’installation
La mise en service des installations hydroélectriques du Moulin de Maynard situées sur les communes de Le
Trioulou et de Bagnac sur Célé et utilisant la force motrice de la rivière le Célé est autorisée à titre provisoire
dans les conditions figurant dans le présent arrêté.

ARTICLE 2     : - Débit réservé   en phase provisoire

Le débit à maintenir dans la rivière, immédiatement en aval de la prise d'eau (débit réservé), prescrit à l’ar -
ticle 3 de l’arrêté n°2015-1257 du 30 septembre 2015 portant règlement d’eau pour l’exploitation du Moulin
de Maynard – Fondé en titre – Communes de Le Trioulou et de Bagnac-sur-Célé  sur le cours de la rivière
« Célé », ne devra pas être inférieur à 1 mètre cube par seconde, valeur correspondant au QMNA5, ou au
débit naturel du cours d'eau en amont de la prise si celui-ci est inférieur à cette valeur.
La délivrance du débit supplémentaire de 310 l/s sera assurée par la vanne de décharge existante en rive
gauche en amont de l’entrée du canal de dérivation. Le permissionnaire produira un calcul d’ouverture de la
vanne qui sera soumis à validation préalable du service en charge de la police de l’eau. 

ARTICLE 3 : - Compléments d’étude

Le permissionnaire transmettra, au service en charge de la police de l’eau, dans un délai de 2 mois après la
notification du présent arrêté un projet de méthodologie pour la réalisation d’étude de détermination du Débit
Minimum Biologique. Cette  étude devra  intégrer  l’étude de l’attractivité  du canal  de fuite  et  prendre en
compte les spécificités particulières du site et notamment la présence de populations de Moule Mulette per-
lières.

La détermination de la valeur du DMB devra s’appuyer sur une ou plusieurs des 3 méthodes suivantes, choi-
sie(s) à l’issue d’une analyse hiérarchisée, justifiée et adaptée aux enjeux locaux :

➢ méthode hydrologique basée sur les débits de référence à l’étiage et les débits classés ;

➢ méthode hydraulique établissant une relation entre débit et surface mouillée à l’étiage ;

➢ méthode des habitats intégrant la prise en compte des espèces cibles ;

L’étude devra être réalisée dans un délai maximum de deux ans après validation de son protocole de valida-
tion. 

Après analyse des résultats de l’étude, le débit réservé sera révisé pour être fixé à la valeur du Débit Mini -
mum Biologique déterminé ou au 1/10e du module du cours d’eau au droit du barrage si le DMB déterminé
est inférieur à cette valeur. 
Les dispositions du présent article se substituent au paragraphe c (Dispositions relatives à la conservation, à
la reproduction et à la circulation du poisson ) de l’article 8 (Mesures de sauvegarde) de l’arrêté n°2015-1257
du 30 septembre 2015 portant règlement d’eau pour l’exploitation du Moulin de Maynard – Fondé en titre –
Communes de Le Trioulou et de Bagnac-sur-Célé  sur le cours de la rivière « Célé ».

ARTICLE 4     : 
Le reste de l’arrêté n°2015-1257 du 30 septembre 2015 portant règlement d’eau pour l’exploitation du Moulin
de Maynard – Fondé en titre – Communes de Le Trioulou et de Bagnac-sur-Célé  sur le cours de la rivière
« Célé » est sans changement.

ARTICLE 5     : - Publication et exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Cantal, le secrétaire général de la préfecture du Lot, les maires des
communes du Trioulou et Bagnac-sur-Célé, les chefs de service départementaux de l’AFB du Lot et du Can-
tal, les commandants de la gendarmerie du Lot et du Cantal sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
d’assurer l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au permissionnaire, publié au Recueil des actes admi-
nistratifs des préfectures du Lot et du Cantal et affiché dans les mairies de Le Trioulou et Bagnac sur Célé.

En outre :
- une copie du présent arrêté sera déposée en mairies de Le Trioulou et Bagnac sur Célé et pourra y être
consultée,
- une copie du présent arrêté sera transmise pour information à la Commission Locale de l’Eau, 
- le présent arrêté sera publié sur le site internet des Services de l’Etat du Cantal et du Lot pendant une du-
rée minimale de 1 an,
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- un extrait de l’arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l’installation est soumise, sera affi-
ché dans les mairies du Trioulou et Bagnac-sur-Célé pendant une durée minimale d’un mois ; une attestation

de l’accomplissement de cette formalité sera dressée par les maires concernés et  envoyée aux préfets
concernés,
- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’installation, par les soins du permission-
naire.

    Fait à Aurillac, le 28 décembre 2018    Fait à Cahors, le 21 janvier 2019

Pour le Préfet du Cantal et par délégation,
             Le Secrétaire Général,          Le Préfet du Lot,

                        (Signé) (Signé)

                 Charbel ABOUD                                                                           Jérôme FILIPPINI

Délai et voie de recours (article R181-50 du code de l’environnement) : 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.

Elle peut être déférée à la juridiction administrative :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée.
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l'administration pendant 
plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l'article 
R.421-2 du code de justice administrative.

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai 
de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairies dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

b) La publication de la décision sur les sites internet des services de l’État dans le Cantal et dans le Lot, prévus au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du 
premier jour d'affichage de la décision.

La décision peut faire l'objet d'un recours gracieux dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les dé-
lais mentionnés aux 1° et 2°.

Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » qui est accessible par le site Internet
« www.telerecours.fr »
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PRÉFET DU CANTAL

Arrêté n° 2019 – 0142

du 7 février 2019

déclarant cessible, au profit du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique de la DOIRE 
(SIVU de la DOIRE), la parcelle dont la cession est nécessaire à la réalisation du périmètre de
protection immédiate du captage d’eau de Bouscatel situé à Saint-Projet-de-Salers, déclarée

d’utilité publique par arrêté préfectoral n° 2019-42 du 15 janvier 2019

LE PRÉFET DU CANTAL, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article 545 du Code Civil,

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, dans sa partie législative, notamment les
articles L132-1, L221-1 et  L311-1 et  suivants, et  dans sa partie réglementaire, notamment les articles
R132-1 à R132-4 et R311-1 à R311-3,

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié portant réforme de la publicité foncière et le décret
n° 55-1350 du 14 octobre 1955 pris pour son application,

VU l’arrêté préfectoral n°2019-42 du 15 janvier 2019 déclarant d’utilité publique, au profit du SIVU de la
DOIRE, les travaux de prélèvement et dérivation des eaux du captage de Bouscatel, la mise en place des
périmètres de protection définis autour de ce captage, instaurant les servitudes y afférentes, autorisant la
production, la distribution et l’utilisation de l’eau prélevée à des fins de consommation humaine, 

VU la  délibération  du conseil  syndical  du SIVU de la  DOIRE n° 2017_022 du 27 septembre 2017,
complétée par la délibération n° 2018_014 prise, le 5 avril 2018, par le même conseil syndical, demandant
l’ouverture  d’une  enquête  parcellaire  dans  le  but  de  déterminer  avec  précision  les  biens  situés  dans
l’emprise du projet et chargeant le Président du SIVU d’accomplir toutes les démarches ou formalités
rattachées à ce dossier,

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-0914 du 13 juillet 2018 portant ouverture de 2 enquêtes conjointes, dont
l’enquête parcellaire sollicitée, par le SIVU de la DOIRE, en vue de l’acquisition, en pleine propriété, des
terrains  nécessaires  à  la  mise  en  place  du  périmètre  de  protection  immédiate  autour  du  captage  de
Bouscatel situé sur la commune de Saint-Projet-de-Salers,

VU les justificatifs, produits par le Président du  SIVU de la DOIRE,  démontrant qu’il y a eu, dans le
respect  de  la  réglementation,  notification  individuelle  aux  intéressés  du  dépôt  du  dossier  d’enquête
parcellaire, en mairie de Saint-Projet-de-Salers, 

VU les  publicités  de  l’avis  d’ouverture  des  enquêtes  conjointes,  dont  l’enquête  parcellaire,
réglementairement effectuées par affichage dans l’ensemble des communes du SIVU, et par insertions
dans les journaux « L’Union du Cantal » et « La Montagne – édition du Cantal », 
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VU le procès-verbal des opérations se rapportant à l’enquête parcellaire et l’avis favorable sans réserve
émis  par  le  Commissaire-enquêteur  sur  l’emprise  du  projet,  retranscrits  dans  son  rapport  du
4 octobre 2018, transmis au Préfet le 17 octobre 2018, 

CONSIDÉRANT que conformément aux articles L132-1 à L132-4 et  R132-1 à R132-3 du Code de
l’Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  le  Préfet  déclare  cessibles  les  propriétés  ou  parties  de
propriétés dont la cession est nécessaire à la réalisation de l’opération d’utilité,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  :  Sont déclarés cessibles, au profit  du  SIVU de la DOIRE, les biens dont la cession est
nécessaire à la réalisation du périmètre de protection immédiate du captage de Bouscatel, sur la commune
de Saint-Projet-de-Salers, déclarée d’utilité publique par arrêté préfectoral n° 2019-42 du 15 janvier 2019.

Les références cadastrales (sections, numéros de plans), adresse ou lieux-dit, superficies de la parcelle
(surface totale, surface à acquérir, surface hors emprise) et l’identité des propriétaires sont recensées dans
le tableau annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté deviendra caduc à l’expiration d’un délai de six mois.

ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal et le Président du SIVU de la DOIRE sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de l’État dans le département et dont une copie sera adressée au Commissaire-enquêteur.

Il sera notifié, par l’expropriant, à chacun des propriétaires concernés, selon les modalités prescrites par
les articles L311-1 et R311-1 à R311-3 du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception.

ARTICLE 4 :  Un recours en annulation peut être formé contre le présent arrêté, auprès du Tribunal
Administratif de Clermont-Ferrand, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
par le site Internet « www.telerecours.fr ».

Fait à Aurillac, le 7 février 2019.

Le Préfet,

(Signé)

Isabelle SIMA
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N.B : le tableau annexé à l’arrêté est consultable en Préfecture du Cantal-Bureau de l’Environnement et de l’Utilité Publique, aux heures 
habituelles d’ouverture des services au public.

Préfecture du Cantal - 15-2019-02-07-001 - Arrêté n° 2019 – 0142 du 7 février 2019
déclarant cessible, au profit du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique de la DOIRE (SIVU de la DOIRE), la parcelle dont la cession est nécessaire à la
réalisation du périmètre de protection immédiate du captage d’eau de Bouscatel situé à Saint-Projet-de-Salers, déclarée d’utilité publique par arrêté préfectoral n°
2019-42 du 15 janvier 2019

35



PRÉFET DU CANTAL

SECRETARIAT GENERAL 
Bureau des Ressources Humaines 
Affaire suivie par Mme PAUT Magali
Tél. : 04 71 46 23 36 - Fax : 04 71 46 23 41
Courriel : magali.paut@cantal.gouv.fr

ARRETE n°2019 - 0145  du 07/02/2019
Portant désignation des membres du

comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT)
de la préfecture du Cantal

LE PREFET DU CANTAL, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique d’Etat ;

VU le décret  n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif  à l’hygiène,  la sécurité  et  la prévention
médicale dans la fonction publique, modifiée par le décret n°2011-774 du 28 juin 2011 ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2014 portant création des comités techniques dans les administrations et les
établissements publics de l’État ;

VU l’arrêté du 21 juillet 2014 portant création du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de
travail de service déconcentré dans certains services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté préfectoral n°2014-1311 du 9 octobre 2014 portant création du comité d’hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de la préfecture du Cantal ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015-1509 du 26 novembre 2015 portant désignation des membres du
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) ;

VU les résultats des élections du 6 décembre 2018, visant à déterminer les organisations syndicales
appelées à être représentées dans les comités techniques ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Cantal,

Cours Monthyon – B.P. 529 – 15005 AURILLAC CEDEX
 Tel : 04 71 46 23 00 - Télécopie : 04 71 64 88 01 – Intrenet : http://www.cantal.gouv.fr
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ARRETE

Article 1  er   :  La composition du comité  d’hygiène,  de sécurité et  des conditions  de travail  de la
préfecture du Cantal est fixée comme suit :

a) Représentants de l’administration
• le préfet, président
• le secrétaire général de la préfecture, responsable des ressources humaines

b) Représentants du personnel : 4 membres titulaires et 4 membres suppléants
Représentants titulaires :

• Mme Violette IMBERT (FO/FSMI/FO SIC)
• Mme Séverine MAYADE (FOFO/FSMI/FO SIC )
• M. Didier FAUCHER (FO/FSMI/FO SIC)
• M. Patrick GUERRIER (UATS/UNSA)

Représentants suppléants :
• Mme Nathalie MAYNARD ( FO/FSMI/FO SIC)
• Mme Françoise DEVEZ ( FO/FSMI/FO SIC)
• Mme Geneviève MONTOURCY ( FO/FSMI/FO SIC)
• M. Patrick SARRITZU ( UATS/UNSA)

Article  2     :  Le  médecin  de  prévention,  l’inspecteur  santé  et  sécurité  au  travail  et  l’assistant  de
prévention assistent de plein droit aux séances du comité.

Article  3 :  Le  président  est  assisté  en  tant  que  de  besoin  par  le  ou  les  représentants  de
l’administration exerçant des fonctions de responsabilité et concernés par les questions ou projets de
textes soumis à l’avis du comité.

Article 4     : Les représentants du personnel conservent leur mandat jusqu’aux prochaines élections
générales de la fonction publique.

Article 5 : Cet arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°2015-1509 du 26 novembre 2015.

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Cantal est chargé de l’exécution du présent
arrêté.

Le préfet

Signé

Isabelle SIMA
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----------------------------------------------------------------------
ARRETE PREFECTORAL N° 2019 - 0144

                                      
Portant délivrance d'agrément d'un centre de sensibilisation à la sécurité routière

AGREMENT N° R 19 015 0001 0
---------------------------------------------------------------------

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route, notamment ses articles L.212-1 à L.213-9, L.223-6, R. 212-1 à R.213-6 et R.223-5 à
R.223-13 ;

Vu le décret de M. le Président de la République en date du  13 octobre 2016 nommant Madame Isabelle
SIMA, Préfet du Cantal ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à mo -
teur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés d'animer les stages
de sensibilisation à la sécurité routière modifié par l'arrêté du 12 juillet 2017 ;

Vu  l'arrêté  de  M.  le Ministre  de  l'Intérieur  du  10 octobre  2017   portant  nomination  de  M.  Mathieu
ARFEUILLERE pour exercer les fonctions de directeur des services du cabinet du Préfet du Cantal à compter
du 09 octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°2018-612 du 02 mai 2018 portant délégation de signature à M. Mathieu ARFEUILLERE, Direc-
teur des services du cabinet du Préfet du Cantal et à certains de ses collaborateurs.

Vu la demande présentée par Monsieur Franck MEALET, directeur du CER des Volontaires, en date du 17
janvier 2019 relative à l'exploitation de son établissement chargé d'animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans le département du Cantal ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du Directeur des Services du Cabinet ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Franck MEALET est autorisé à exploiter, sous le n° R 19 015 0001 0, un établissement
chargé d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le département du Cantal, dénommé
CER des Volontaires dont le siège social est situé 16 avenue des Volontaires - 15000 AURILLAC.

Article 2 :  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté. Sur
demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci
sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

PREFET DU CANTAL
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Article 3 : L'établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la
salle suivante :

Pôle d'entreprises
14 avenue du garric
15000 AURILLAC

Monsieur Franck MEALET directeur du CER des Volontaires est le responsable de la gestion technique et 
administrative des stages.

Article 4 : Le présent agrément n'est valable que pour l'exploitation d'un établissement, à titre personnel
par son titulaire, sous réserve de l'application des prescriptions de l'arrêté susvisé.

Article 5     : Pour tout changement d'adresse du local de formation ou toute reprise de ce local par un autre
exploitant, une nouvelle demande d'agrément d'exploiter devra être présentée deux mois avant la date du
changement ou de la reprise.

Article 6     : Pour toute transformation ou changement du local de formation, l'exploitant est tenu d'adresser
une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L'agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l'arrêté du
26 juin 2012 susvisé.

Article 8 :  Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté
du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations
la concernant, en s'adressant au service éducation routière - Préfecture du Cantal.

Article  9     :  Le  Directeur  des  Services  du  Cabinet  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé à  Monsieur Franck MEALET et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Cantal.

Aurillac, le 06 février 2019

Pour le Préfet, et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

Signé

Mathieu ARFEUILLERE
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PRÉFET DU CANTAL 
SERVICE DEPARTEMENTAL 
D'INCENDIE ET DE SECOURS 
 
 
 

ARRÊTE N° 2019-0098 DU 28 JANVIER 2019 
 

Relatif à l'établissement de la liste d'aptitude opérationnelle des personnels 
sapeurs-pompiers qualifiés "risques chimiques" du Service Départemental d'Incendie 

et de Secours du Cantal 
_____ 

 
LE PRÉFET DU CANTAL 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
- VU la loi n° 96.369 du 03 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours ; 
 
- VU le décret n° 97.1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des services d’incendie et de 

secours ; 
 
- VU le guide national de référence ; 
 
- VU la circulaire n° 86-170 du 14 mai 1986 relative à la Cellule Mobile d’Intervention Chimique ; 
 
- VU l’avis médical du service de santé et de secours médical du Service Départemental d’Incendie 

et de Secours ; 
 
- SUR proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1er : La liste d’aptitude des personnels qualifiés "Risques Chimiques" du Service 
Départemental d’Incendie et de Secours du Cantal établie pour l’année 2019, comporte les 
personnels suivants : 
 
- Qualification de conseiller technique départemental (faisant fonction) 

Capitaine Julien TESNIERE, Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours 
 
- Qualification chef de C.M.I.C 

Commandant Michel CAYLA, Groupement Territorial 
Commandant Olivier JULHE, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Capitaine Lionel CAMBON, Centre d'incendie et de Secours d'Aurillac 

 
 
 

./… 
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Qualification chef d’équipe intervention 

Lieutenant Laurent RODIER, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
Lieutenant Samuel SABATIER, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
Adjudant-chef Frédéric BACOEUR, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant Jean-Noël CHAUVET, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant-chef Yannick CHAUVET, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
Adjudant Florent DESSAIGNE, Centre d'Incendie et de Secours d'Aurillac 
Adjudant-chef Jean-Yves GRAULIERES, Centre d'Incendie et de Secours d'Aurillac 
Adjudant Mickaël GUIBERT, Centre d'Incendie et de Secours d’Aurillac 
Adjudant Stéphane GRANDELAUDE, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant Thomas JOURDAIN, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
Adjudant Lionel MAGNE, Centre d'Incendie et de Secours d'Aurillac 
Adjudant Mickaël MERCIER, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant-chef David RAFFY, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
Adjudant Cédric RAMADIER, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant Laurent RAYNAL, Centre d'Incendie et de Secours d'Aurillac 
Adjudant Romaric TEISSIERES, Centre d'Incendie et de Secours d’Aurillac 
Sergent-chef Yannick TEISSEDRE, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Sergent Guillaume AZEMAR, Centre d'Incendie et de Secours d’Aurillac 
Sergent Florent BRUNEL, Centre d'Incendie et de Secours d’Aurillac 
Sergent Julian-Pierre CHALVIGNAC, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
Sergent Marie DAUZET, Centre d'Incendie et de Secours d’Aurillac 
Sergent Guillaume FOURNIER, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Caporal-chef Landry DAMIGON, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 

 
Qualification chef d’équipe reconnaissance 

Adjudant-chef Jérôme CHAULIAC, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant-Chef Patrick DEFIX, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant-Chef Denis JOGUET, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant Vivien DURSAP, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
Adjudant Vincent TUFFERY, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Adjudant Jean-Christophe VIGIER, Centre d'Incendie et de Secours d'Aurillac 
Sergent-Chef Matthieu CHARREIRE, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Sergent Olivier RODRIGUES, Centre d'Incendie et de Secours de saint Flour 
Caporal Christophe BONNAL, Centre d'Incendie et de Secours de Saint Flour 
Caporal-chef Guillaume GOUX, Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours 
Caporal Julien JOUVENTE, Centre d'Incendie et de Secours de saint Flour 

 
Article 2 : Seuls les sapeurs-pompiers inscrits ci-dessus pourront être engagés sur une intervention 
et pour les missions correspondant à leur qualification. 
 
Article 3 : La présente liste d’aptitude pourra faire l’objet d’une modification en cours d’année afin 
d’inclure soit de nouveaux spécialistes RCH, soit des spécialistes RCH qui à l’issue d’une période 
d’inaptitude temporaire auraient recouvré leur aptitude opérationnelle ou pour retirer des agents 
inaptes définitivement ou temporairement à la spécialité. 
 
 
 

./… 
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Article 4 : A la demande et sous le contrôle du conseiller technique, un spécialiste RCH non inscrit 
sur la présente liste d’aptitude pourra être autorisé à participer aux séances d’entraînement, ainsi 
qu’aux stages de recyclage sous réserve de l’aptitude médicale annuelle. 
 
Article 5 : Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et 
du Service Départemental d’Incendie et de Secours. 
 
 
 
 

Le Préfet, 
Signé : 

Isabelle SIMA. 
 
 
 
 
 
 

SDIS - Service Départemental d’Incendie et de Secours du Cantal - 15-2019-01-28-010 - Arrêté  n° 2019-0098 du 28/01/2019 relatif à l'établissement de la liste
d'aptitude opérationnelle des personnels sapeurs-pompiers qualifiés "risques chimiques" du SDIS du Cantal 42



1 
 

 
 

PRÉFET DU CANTAL 
SERVICE DEPARTEMENTAL 
D'INCENDIE ET DE SECOURS 

 
 

ARRÊTE N° 2019-0096 DU 28 JANVIER 2019 
 

Relatif à l'établissement de la liste d'aptitude opérationnelle Secours en milieu 
subaquatique - SDIS 15 

_____ 
 
LE PRÉFET DU CANTAL 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
- VU la loi n° 96.369 du 03 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours ; 
 
- VU le décret n° 97.1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des services d’incendie et de 

secours ; 
 
- VU l’arrêté du 31 juillet 2014 relatif aux interventions secours et sécurité en milieu aquatique et 

hyperbare ; plus particulièrement l’annexe intitulée "aptitude opérationnelle" du référentiel 
emploi activité et compétence ; 

 
- VU l’avis du Conseiller Technique Départemental de la plongée (PLG3), l’Adjudant-chef Jean-

François MALZAC responsable plongée pour le département du Cantal ; 
 
- VU l’avis du médecin-commandant Laurent CAUMON du Service Départemental d’Incendie et de 

Secours, qualifié en médecin de la plongée ; 
 
- SUR proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 
 

ARRÊTE :  
 
Article 1er : La liste d’aptitude opérationnelle des plongeurs sapeurs-pompiers établie pour l’année 
2019 comporte les personnels suivants : 
 
- Habilitation Scaphandriers autonomes légers à 50 mètres (intervention de la surface jusqu’à  

50 mètres maximum) 

- Conseiller technique 
Adjudant-chef Jean-François MALZAC 

 
- Chef d’unité 

Lieutenant Philippe VALRIVIERE 
Adjudant Thomas JOURDAIN 
Sergent-chef Julien CAYROU 
 

./… 
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- Scaphandrier autonome léger 
Sergent-chef Nicolas CHAVANON 
Sergent Guillaume AZEMAR 

 
- Habilitation Scaphandriers autonomes légers à 30 mètres (intervention de la surface jusqu’à  

30 mètres maximum) 

- Scaphandrier autonome léger  
Commandant Laurent CAUMON 
Adjudant-chef Olivier BOUTET 
Adjudant Arnaud LAYRAC 
Adjudant Jean-Christophe VIGIER 
Sergent Mathieu DEFIX 
Caporal Julien MATHIEU 

 
- Habilitation plongée sous surface non libre 

- Conseiller technique 
Adjudant-chef Jean-François MALZAC 

 
Article 2 : Seuls les plongeurs inscrits ci-dessus pourront être engagés sur les interventions 
subaquatiques. 
 
Article 3 : La présente liste d’aptitude pourra faire l’objet d’une modification en cours d’année afin 
d’inclure soit de nouveaux plongeurs, soit des plongeurs qui à l’issue d’une période d’inaptitude 
temporaire auraient recouvré leur aptitude opérationnelle ou pour retirer des plongeurs inaptes 
définitivement ou temporairement à la spécialité. 
 
Article 4 : A la demande et sous le contrôle du conseiller technique, un plongeur non inscrit sur la 
présente liste d’aptitude pourra être autorisé à participer aux séances d’entraînement, ainsi qu’aux 
stages de recyclage sous réserve de l’aptitude médicale annuelle. Dans ce cas, son engagement ne 
peut excéder la profondeur atteinte lors de sa dernière habilitation. 
 
Article 5 : Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et 
du Service Départemental d’Incendie et de Secours. 
 
 
 

Le Préfet, 
Signé : 

Isabelle SIMA. 
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PRÉFET DU CANTAL 
SERVICE DEPARTEMENTAL 
D'INCENDIE ET DE SECOURS 

 
 
 

ARRÊTE N° 2019-0097 Du 28 JANVIER 2019 
 

Fixant la liste d'aptitude opérationnelle des sapeurs-pompiers 
Membres du Groupe de Reconnaissance et d'Intervention en Milieu Périlleux 

du Service Départemental d'Incendie et de Secours du Cantal 
_____ 

 
LE PRÉFET DU CANTAL 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
- VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
- VU la loi n° 96.369 du 03 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours ; 
 
- VU le décret n° 97.1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des services d’incendie et de 

secours ; 
 
- VU l’arrêté du 18 août 1999 fixant le guide de référence relatif au groupe de reconnaissance et 

d’intervention en milieu périlleux ; 
 
- VU l’avis du conseiller technique pour les interventions en milieu périlleux ; 
 
- VU l’avis médical des médecins du service de santé et de secours médical du S.D.I.S ; 
 
- SUR proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1er : La liste d’aptitude opérationnelle des sapeurs-pompiers qualifiés pour participer aux 
missions de reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux, pour l’année 2019, est fixée ci-
dessous. 
 
Article 2 : La liste d’aptitude opérationnelle vaut, pour l’année 2019, composition du Groupe de 
Reconnaissance et d’Intervention en Milieu Périlleux (GRIMP) au sein du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours du Cantal. 
 
 
 
 
 
 
 

./… 
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- IMP3 - chef d’équipe 

- Lieutenant Franck BRUGUIERE, Direction Départementale des Services d’Incendie et de 
Secours (Conseiller Technique Départemental) 

- Adjudant-chef Pascal FREYSSIGNET, centre d'incendie et de secours d’Aurillac (Conseiller 
Technique Départemental Adjoint) 

- Adjudant Laurent BARBAT, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Adjudant Patrick JOANNY, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Adjudant-chef Jean-François MALZAC, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Adjudant Vincent PAGLIA, centre d'incendie et de secours d'Aurillac 

 
- IMP2 - équipier certifié 

- Lieutenant Philippe VALRIVIERE, Groupement Territorial 
- Adjudant-chef Jean-Yves GARDE, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Adjudant Olivier CHEYVIALLE, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Adjudant Eric COSTEROUSSE, centre d'incendie et de secours de Chaudes-Aigues 
- Adjudant Mickaël GUIBERT, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Adjudant Pascal LERMITERIE, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Adjudant Laurent MARTRES, centre d'incendie et de secours d'Aurillac 
- Sergent-chef Nicolas VEGA, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Sergent Nicolas CARCENAC, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Sergent Julian-Pierre CHALVIGNAC, Direction Départementale des Services d’Incendie et de 

Secours 
- Sergent Pierre OLIVIER, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Sergent Lionel POUDEROUX, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 
- Caporal-chef Landry DAMIGON, Direction Départementale des Services d’Incendie et de secours 
- Caporal Vincent BELMON, Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours 
- Caporal Gabriel SZYMANSKI, centre d'incendie et de secours d’Aurillac 

 
- IMP1 - médecin SSSM 

- Médecin-chef commandant Arnaud LOYER, de la Direction Départementale des Services 
d'incendie et de secours 

 
Article 3 : La présente liste d’aptitude pourra faire l’objet d’une modification en cours d’année afin 
d’inclure soit de nouveaux spécialistes GRIMP, soit des spécialistes GRIMP qui à l’issue d’une 
période d’inaptitude temporaire auraient recouvré leur aptitude opérationnelle, ou pour retirer des 
agents inaptes définitivement ou temporairement à la spécialité. 
 
Article 4 : A la demande et sous le contrôle du conseiller technique, un spécialiste GRIMP non inscrit 
sur la présente liste d’aptitude pourra être autorisé à participer aux séances d’entraînement, ainsi 
qu’aux stages de recyclage sous réserve de l’aptitude médicale annuelle. 
 
Article 5 : Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et 
du Service Départemental d’Incendie et de Secours. 
 
 
 

Le Préfet, 
Signé : 

Isabelle SIMA. 
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PRÉFET DU CANTAL 

 

 

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU CANTAL 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP845155860 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet du Cantal 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 

départementale du Cantal, le 30 janvier 2019 par Madame JOELLE CHAMPEIX VEROUIL en qualité de 

dirigeant, pour l'organisme CHAMPEIX VEROUIL dont l'établissement principal est situé Le bourg 15120 

LABESSERETTE et enregistré sous le N° SAP845155860 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Aurillac, le 30 janvier 2019 

Pour le Préfet et par délégation  

Le Responsable de l'Unité Territoriale du 

Cantal  

 

Régis GRIMAL 
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